
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue en 
la salle du conseil de l’hôtel de ville, le lundi 17 avril 2023 à 19h30, à 
laquelle assistaient le conseiller Mathieu Denis, la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, le conseiller Réal Côté, le conseiller James Keays, 
le conseiller Ghislain Smith, formant quorum sous la présidence de M. le 
maire Daniel Côté. 

 
 Étaient également présents, Messieurs Sébastien Fournier, 
directeur général adjoint, Michel Cotton, directeur du Service des travaux 
publics, Dave Ste-Croix, directeur des Services administratifs et madame 
Joëlle-Anne Côté, coordonnatrice aux communications et aux relations 
publiques, M. Jocelyn Villeneuve, directeur général et Mme Isabelle 
Vézina, greffière. 
 
 M. le Maire mentionne que les points inscrits à l’ordre du jour sont 
les suivants : 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
2.1 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. QUESTIONS DU PUBLIC  

 
- question d'ordre général;  
- durée maximale : 20 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 

 
4. OUVERTURE, ÉTUDE ET/OU ACCEPTATION DES 

SOUMISSIONS 



4.1 demande de prix - Fourniture d'un Robinair 34288ni 
 
4.2 ouverture de soumission - Fourniture de matériel de 

télémétrie 
 
5. SERVICES MUNICIPAUX 

 
5.1 Protection contre les incendies 

 
5.2 Urbanisme, aménagement et environnement 

 
5.2.1 nomination de 3 membres et d'un substitut au comité de 

démolition 
 
5.3 Loisirs et culture 

 
5.3.1 proposition de services - Plantation pour les fleurs secteurs 

du centre-ville de Gaspé et de Rivière-au-Renard 
 
5.3.2 proposition de services - Décorations pour la saison 

estivale - Gaspé et Rivière-au-Renard 
 
5.4 Travaux publics 

 
5.4.1 paiement de facture - Travaux supplémentaires à la révision 

du manuel d'exploitation de l'usine d'épuration des eaux 
usées de Gaspé 

 
5.5 Services administratifs et aéroport 

 
5.5.1 adoption des états financiers de l'Office municipal 

d'habitation de Gaspé au 31 décembre 2021 
 
5.5.2 aide financière - Club nautique Forillon inc. de Rivière-au-

Renard 
 
5.5.3 ouverture de soumissions - Fourniture d'un tracteur neuf 

 
5.5.4 comptes du mois; 

 
5.6 Services juridiques et Greffe 

 
5.6.1 modification à la résolution 23-03-034 - Ouverture de 

soumissions - Déneigement des voies publiques et 
infrastructures municipales 2023-2028 - Secteur Nord 

 
5.6.2 dépôt certificat - Tenue de registre règlement 1509-23 

décrétant une dépense et un emprunt d'une somme de 
1 574 708 $ pour le remplacement et l'acquisition de 
véhicules incendie 

 
5.6.3 commission municipale - Nation Micmac de Gespeg 

 
5.6.4 acquisition - Lot 2 734 251, cadastre du Québec - Rue 

Samuel 
 
5.6.5 acceptation d'un projet d'amendement au règlement 1170-

12 et date de l'assemblée de consultation (premier projet 
1170-12-07) 

 
 



5.6.6 acceptation d'un projet d'amendement au règlement zonage 
et date de l'assemblée de consultation (premier projet 
1156-11-63) 

 
5.6.7 demande de décret d'autorisation - Modification à l'entente 

intergouvernementale - Accord de contribution - Patrimoine 
Canadien - Fonds du Canada pour les espaces culturels - 
Rénovation du système de ventilation de la salle de 
spectacle de Gaspé 

 
5.7 Direction générale 

 
5.7.1 modification de la résolution 23-04-012 - Paiement de 

factures diverses pour la fabrication de buts de soccer 
extérieurs 

 
5.7.2 modification de la résolution 22-05-037 - Ouverture de 

soumission - Construction d'un chalet des sports - 
Placements Wakeham 

 
5.7.3 licence d'utilisation d'une oeuvre - Rezolution Productions 

inc. 
 
5.7.4 convention d'aide financière entre le Fonds d'action 

Québécois pour le développement durable (FAQDD) et la 
Ville de Gaspé 

 
5.7.5 offre de service - Analyse de sécurité pour le passage à 

niveau sur la rue du Quai - Lien routier 
 
5.7.6 aide financière annuelle - Centre communautaire Griffon 

 
5.7.7 demande de révision des programmes d’aide financière du 

ministère des Affaires municipales, et de l’Habitation 
(MAMH) et du ministère des Transports et de la Mobilité 
Durable (MTMD) du Québec – Appui  

 
5.8 Ressources humaines 

 
5.8.1 remplacement temporaire comme chef de caserne à 

Douglastown 
 
5.8.2 embauche de pompiers à temps partiel  

 
5.8.3 honoraires professionnels Cain Lamarre 

S.E.N.C.R.L./Avocats 
 
5.8.4 embauche de sauveteurs à la plage Haldimand - Été 2023 

 
5.8.5 attribution à l'interne d'un poste annuel d'opérateur-

contrôleur-journalier 
 
5.8.6 attribution à l'interne d'un poste annuel de préposé d'aréna-

journalier 
 
5.9 Projets majeurs 

 
6. ADOPTION DES RÈGLEMENTS 

 
7. AVIS DE MOTION 

 



7.1 amendant le règlement 1090-12 concernant la circulation et 
le stationnement en modifiant l'annexe O 

 
7.2 AVIS DE MOTION 1170-12-07 

 
7.3 AVIS DE MOTION 1156-11-63 

 
8. RAPPORT DES COMITÉS 

 
9. AFFAIRES NOUVELLES 

 
10. QUESTIONS DU PUBLIC  

 
- questions doivent obligatoirement porter sur les 
matières indiquées à l'ordre du jour de la séance;  
- durée maximale:  10 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 

 
11. FERMETURE DE LA SÉANCE 

 
 

RES 23-04-025 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 

 IL est proposé par le conseiller Jean-Michel Noël 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 

QUE l'ordre du jour décrit ci-dessus soit adopté.  
 
 À 19h30, la première période de questions est ouverte. 

 
Aucune question n'étant posée, la séance se poursuit. 

 
RES 23-04-026 DEMANDE DE PRIX – 

FOURNITURE D'UN ROBINAIR 34288NI 
 
 CONSIDÉRANT QUE plusieurs de nos véhicules municipaux sont 
équipés d'un climatiseur; 
 
 CONSIDÉRANT la demande de prix pour la fourniture d'un 
Robinair 34288ni (équipement à récupération de fréon) faite auprès de 4 
fournisseurs soit : 
 

• Gaspésie Pièces d'Autos 2016 Inc.; 

• Égide Dupuis et Fils Inc.; 

• NAPA Pièces d'Auto Gaspé; 

• Phobec industriel Inc. 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu 4 soumissions conformes 
soit : 
 

• Gaspésie Pièces d'Autos 2016 Inc. au montant de 5 349.99 $ 
plus les taxes applicables; 

• Égide Dupuis et Fils Inc. au montant de 6 110.01 $ plus les 
taxes applicables; 

• NAPA Pièces d'Auto Gaspé au montant de 6 175.00 $ plus 
les taxes applicables; 

• Phobec industriel Inc au montant de 7 083.45 $ plus les taxes 
applicables. 



 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le mandat pour la fourniture d'un 
Robinair 34288ni à Gaspésie Pièces d'Autos 2016 Inc. au prix de 
5 349,99 $ plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1487-22. 

 
RES 23-04-027 OUVERTURE DE SOUMISSION – 

FOURNITURE DE MATÉRIEL DE TÉLÉMÉTRIE 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons un surpresseur, celui de 
Wakeham, et un réservoir, celui de Bellevue, dont les systèmes actuels 
ne sont plus fonctionnels à 100%; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a des risques de bris ou de coupure 
d'approvisionnement en eau potable; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une demande de prix pour la fourniture de 
matériel de télémétrie a été faite auprès de trois (3) fournisseurs soit : 
 

• Les Services Technologiques Duo Inc.; 

• Gescan; 

• Radwell international Canada. 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu deux (2) soumissions soit : 
 

• Les Services Technologiques Duo Inc. au montant de 
24 138 $ plus les taxes applicables pour le remplacement de 
pièces pour le réservoir de Bellevue et de 18 114 $ plus les 
taxes applicables pour le surpresseur de Wakeham; 

• Radwell international Canada au montant de 25 097,15 $ plus 
les taxes applicables pour le remplacement de pièces pour le 
réservoir de Bellevue et de 24 264,77 $ plus les taxes 
applicables pour le surpresseur de Wakeham. 

 
 CONSIDÉRANT QUE ces soumissions sont conformes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accorde le mandat de fourniture de 
matériel de télémétrie à Les Services Technologiques Duo Inc. au 
montant total de 42 252 $ plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1472-22. 

 
RES 23-04-028 NOMINATION DE 3 MEMBRES ET D'UN SUBSTITUT 

AU COMITÉ DE DÉMOLITION 
 

CONSIDÉRANT l’adoption du Règlement relatif à la démolition 
d’immeubles no 1507-23 établissant la constitution et le fonctionnement 
d’un comité de démolition ainsi que la procédure et les dispositions 
applicables à la démolition d’immeubles patrimoniaux sur le territoire de 
la ville de Gaspé; 



 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l’article 148.0.3 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le comité doit être 
formé de 3 membres du conseil municipal désignés par celui-ci et que 
leur mandat, d’une durée d’un an, est renouvelable; 

 
CONSIDÉRANT QUE les conseillers Jean-Michel Noël, James 

Keays et Ghislain Smith ont manifesté leur intérêt à agir comme 
membre de ce comité de démolition; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseiller Réal Côté a manifesté son 

intérêt à agir à titre de membre substitut; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 

QUE le conseil municipal nomme, à titre de membres du conseil de 
démolition, les conseillers Jean-Michel Noël, James Keays et Ghislain 
Smith, et ce, jusqu'au 17 avril 2024. 

 
QUE le conseil municipal nomme le conseiller Réal Côté à titre de 

membre substitut du comité de démolition, et ce, jusqu'au 17 avril 2024. 
 
RES 23-04-029 PROPOSITION DE SERVICES – 

PLANTATION POUR LES FLEURS 
SECTEURS DU CENTRE-VILLE DE GASPÉ 

ET DE RIVIÈRE-AU-RENARD 
 
 CONSIDÉRANT QU'un mandat de plantation de végétaux pour le 
centre-ville de Gaspé et de Rivière-au-Renard doit être confié à une 
entreprise; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ce mandat est très spécifique et est attribué 
selon une demande de concept de décorations qui touche des 
infrastructures et lieux municipaux; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une demande de proposition a été adressée 
directement à l'entreprise De Jardins en Saisons et que cette dernière à 
proposé une offre de service pour le centre-ville de Gaspé et de Rivière-
au-Renard au montant de 3 586.50 $ plus les taxes applicables; 
 
 CONSIDÉRANT QU'après l'analyse du concept, la Direction des 
loisirs et de la culture accepte l'offre de service De Jardins en Saisons; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte l'offre de service de l'entreprise 
De Jardins en Saisons pour le mandat de plantation de végétaux dans 
le centre-ville de Gaspé et de Rivière-au-Renard au montant de 
3 586.50 $ plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépenses soit imputée au poste budgétaire 02-701-58-419. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisées à signer les 
documents requis. 

 



RES 23-04-030 PROPOSITION DE SERVICES – 
DÉCORATIONS POUR LA SAISON ESTIVALE – 

GASPÉ ET RIVIÈRE-AU-RENARD 
 
 CONSIDÉRANT QU'un mandat de décorations estivales pour le 
centre-ville de Gaspé et le centre du village de Rivière-au-Renard doit 
être confié à une entreprise; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ce mandat est très spécifique et est attribué 
selon une demande de concept de décorations qui touche des 
infrastructures et lieux municipaux; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une demande de proposition a été adressée 
directement à l'entreprise De Jardins en Saisons et que cette dernière a 
proposé une offre de service au montant de 3 780.00 $ plus les taxes 
applicables; 
 
 CONSIDÉRANT QU'après l'analyse du concept, la Direction des 
loisirs et de la culture accepte l'offre de service; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte l'offre de service de l'entreprise 
De Jardins en Saisons pour le mandat de décorations estivales pour les 
secteurs de Gaspé centre-ville et le centre du village de Rivière-au-
Renard, et ce, au montant de 3 780.00 $ plus les taxes applicables. 
 
 QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-701-58-
419. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisées à signer les 
documents requis. 

 
RES 23-04-031 PAIEMENT DE FACTURE – 

TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES À LA RÉVISION 
DU MANUEL D'EXPLOITATION DE L'USINE D'ÉPURATION 

DES EAUX USÉES DE GASPÉ 
 

CONSIDÉRANT QUE le mandat de mise à jour du manuel 
d'exploitation de l'usine d'épuration des eaux usées a été octroyé à 
NORDIKEAU Inc. par la résolution 22-12-004; 

 
CONSIDÉRANT QUE des travaux de dessin technique ont dû être 

ajoutés au mandat afin de refléter la réalité de l'installation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la facture de NORDIKEAU Inc. pour la 

portion des travaux supplémentaires est au montant de 4 042,50 $ plus 
les taxes applicables; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement du surplus de la 
facture FA-09515 de NORDIKEAU Inc. au montant de 4 042,50 $ plus 
les taxes applicables, pour les travaux supplémentaires convenus avec 
le représentant de la Ville de Gaspé. 



 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1427-20. 

 
RES 23-04-032 ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS DE 

L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE GASPÉ 
AU 31 DÉCEMBRE 2021 

 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur de l'Office municipal d'habitation 
de Gaspé a transmis, pour adoption, le rapport du vérificateur et le 
rapport financier pour l'exercice terminé le 31 décembre 2021; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le déficit des ensembles immobiliers pour 
lesquels la municipalité s'est engagée à participer à 10% s'élève à 
2 139 529 $, entrainant une contribution de 121 227 $ pour l’année 
2021; 
 
 CONSIDÉRANT l’avance versée au budget 2021 de 100 112.59 $, 
laissant un montant à payer net de 21 114.41 $; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la participation de la municipalité au 
financement du supplément au loyer pour l’anné 2021 s'élève à 
32 818 $; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’accepter le résultat des états 
financiers 2021 préparé par MNP et de verser les contributions 
municipales; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la municipalité adopte le rapport du vérificateur et les états 
financiers de l'Office municipal d'habitation de Gaspé pour l'exercice 
terminé le 31 décembre 2021, et qu'elle contribue au déficit d'opération 
2021 pour un montant net de 121 227 $ et au financement du 
supplément au loyer pour une somme de 32 818 $, pour un total de 
154 045 $. 
 
 QUE le financement soit imputée au code budgétaire 02-520-00-
963. 

 
RES 23-04-033 AIDE FINANCIÈRE - 

CLUB NAUTIQUE FORILLON INC. DE RIVIÈRE-AU-RENARD 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Club Nautique Forillon Inc. est propriétaire 
du 17, rue de la Langevin; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la commission municipale a rejeté, en date 
du 4 mai 2018, la demande de reconnaissance accordée au Club 
nautique et que la propriété est assujettie à la taxation depuis l'année 
2018; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-08-013 qui accordait une aide 
financière à l'organisme pour la mise à jour de ses taxes 2020 à 2022 au 
montant de 37 689.15 $; 
 
 CONSIDÉRANT la demande du Club Nautique Forillon Inc. afin de 
se faire octroyer une aide financière équivalente à la valeur des taxes 
municipales dues pour l’année 2023; 
 
 



 CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal d’aider l’organisme 
à rencontrer ses obligations financières et à assurer la viabilité de ses 
activités; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accorde une aide financière de 
11 888.76 $ au Club Nautique Forillon Inc. afin de mettre à jour ses 
taxes foncières de l’année 2023. 
 
 QUE la dépense soit imputée au surplus non affecté. 

 
RES 23-04-034 OUVERTURE DE SOUMISSIONS - 

FOURNITURE D'UN TRACTEUR NEUF 
 
 CONSIDÉRANT les besoins de déneigement, de tonde de gazon 
et de remorquage des appareils pour le nouveau hangar d’avion à 
l’aéroport Michel-Pouliot de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT que l’option la plus économique et la plus efficace 
est l’acquisition d’un tracteur pouvant effectuer l’ensemble de ces 
travaux ; 
 
 CONSIDÉRANT l'appel d'offres sur invitation fait auprès de trois 
(3) fournisseurs pour la fourniture d’un tracteur neuf pour l’aéroport 
Michel-Pouliot de Gaspé, soit : 
 

• M.J. Brière Inc.; 

• Unoria Coopérative; 

• Groupe JLD-Laguë. 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu trois (3) soumissions, soit : 
 

• M.J. Brière Inc. au montant de 90 947.32 $ plus les taxes 
applicables; 

• Unoria Coopérative au montant de 99 056.00 $ plus les taxes 
applicables; 

• Groupe JLD-Laguë au montant de 103 939.00 $ plus les taxes 
applicables; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la plus basse soumission respecte nos 
critères et est conforme; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le contrat pour la fourniture d'un 
tracteur neuf à M.J. Brière inc. au montant de 90 947.32 $ plus les taxes 
applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d’emprunt 1487-22. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les 
documents requis. 

 
RES 23-04-035 ACCEPTATION DES COMPTES DU MOIS 



 
 CONSIDÉRANT les dépenses reliées aux activités financières au 
montant de 126 075.19 $; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 

 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil autorise le paiement des dépenses reliées aux 
activités financières non autrement autorisées au montant de 
126 075.19 $. 

 
RES 23-04-036 MODIFICATION À LA RÉSOLUTION 23-03-034 – 

OUVERTURE DE SOUMISSIONS – 
DÉNEIGEMENT DES VOIES PUBLIQUES ET 

INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 2023-2028 – 
SECTEUR NORD 

 
 CONSIDÉRANT la résolution 23-03-034 accordant le contrat de 
déneigement des voies publiques et infrastructures municipales 2023-
2028 à Jacques Plourde Transport Inc.; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de remplacer le premier considérant 
de la résolution dans un but d’uniformiser le libellé de la résolution avec 
les termes utilisés dans le devis; 
 
 CONSIDÉRANT Qu’une erreur s’est également glissée dans ce 
premier considérant et qu’on aurait du lire que la compagnie 9001-8839 
Québec inc. avait déposé une soumission pour le secteur de l’Anse-à-
Valleau à Petit-Cap au lieu du secteur de Rivière-au-Renard à Cap-des-
Rosiers; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le premier considérant devra donc être 
remplacé par celui-ci: 
 

« CONSIDÉRANT QUE suite à un appel d’offres 
publié sur SEAO pour le déneigement des voies 
publiques et infrastructures municipales 2023-
2028, nous avons reçu cinq (5) soumissions pour 
le secteur nord, soit : 
 
• Jacques Plourde Transport Inc. au montant 

de 475 000 $, plus les taxes applicables 
pour un scénario de 3 ans et au montant de 
475 000 $, plus les taxes applicables pour 
un scénario de 5 ans pour l’intégralité du 
secteur Nord; 

• 9001-8839 Québec Inc. au montant de 
479 600 $, plus les taxes applicables pour 
un scénario de 4 ans pour le secteur de 
l’Anse-àValleau à Petit-Cap seulement; 

• 9192-8846 Québec Inc. – Transport Renard 
Inc. au montant de 601 100 $, plus les taxes 
applicables pour un scénario de 3 ans pour 
le secteur de Rivière-au-Renard à Cap-des-
Rosiers seulement; 

• Les Transports JSC Boulay Inc. au montant 
de 307 500 $, plus les taxes applicables 
pour un scénario de 3 ans et au montant de 
312 500 $, plus les taxes apllicables pour un 



scénario de 5 ans pour le secteur de l’Anse-
à-Valleau à Petit-Cap seulement; 

• Transport Dupuis et Dupuis au montant de 
237 000 $, plus les taxes applicables pour le 
secteur de l’Anse-à-Valleau à Petit-Cap 
seulement pour un scénario de 4 ans;» 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le premier considérant dans la résolution 23-03-034 devra 
donc être remplacé par celui-ci: 
 

« CONSIDÉRANT QUE suite à un appel d’offres 
publié sur SEAO pour le déneigement des voies 
publiques et infrastructures municipales 2023-
2028, nous avons reçu cinq (5) soumissions pour 
le secteur nord, soit : 
 
• Jacques Plourde Transport Inc. au montant 

de 475 000 $, plus les taxes applicables 
pour un scénario de 3 ans et au montant de 
475 000 $, plus les taxes applicables pour 
un scénario de 5 ans pour l’intégralité du 
secteur Nord; 

• 9001-8839 Québec Inc. au montant de 
479 600 $, plus les taxes applicables pour 
un scénario de 4 ans pour le secteur de 
l’Anse-àValleau à Petit-Cap seulement; 

• 9192-8846 Québec Inc. – Transport Renard 
Inc. au montant de 601 100 $, plus les taxes 
applicables pour un scénario de 3 ans pour 
le secteur de Rivière-au-Renard à Cap-des-
Rosiers seulement; 

• Les Transports JSC Boulay Inc. au montant 
de 307 500 $, plus les taxes applicables 
pour un scénario de 3 ans et au montant de 
312 500 $, plus les taxes apllicables pour un 
scénario de 5 ans pour le secteur de l’Anse-
à-Valleau à Petit-Cap seulement; 

• Transport Dupuis et Dupuis au montant de 
237 000 $, plus les taxes applicables pour le 
secteur de l’Anse-à-Valleau à Petit-Cap 
seulement pour un scénario de 4 ans;» 

 
NOTE DÉPÔT CERTIFICAT – TENUE DE REGISTRE RÈGLEMENT 1509-23 

DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT D'UNE SOMME DE 
1 574 708 $ POUR LE REMPLACEMENT ET L'ACQUISITION DE 
VÉHICULES INCENDIE 
 
La Greffière dépose au Conseil le certificat à la suite de la tenue de 
registre des 11 et 12 avril 2023 pour le règlement 1509-23 décrétant une 
dépense et un emprunt d'une somme de 1 574 708 $ pour le 
remplacement et l'acquisition de véhicules incendie.  Aucune personne 
ne s’étant enregistrée, le règlement est réputé approuvé par les 
personnes habiles à voter. 

 
RES 23-04-037 COMMISSION MUNICIPALE – 

NATION MICMAC DE GESPEG 



 
 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. 
F-2.1) prévoit la révision périodique de la reconnaissance accordée par 
la Commission municipale du Québec et ce, à tous les neuf (9) ans pour 
celles aux fins d’exemption des taxes foncières; 
 
 CONSIDÉRANT QUE Nation Micmac de Gespeg a obtenu le 31 
janvier 2013 une reconnaissance aux fins de l’exemption de toute taxe 
foncière pour l’immeuble situé 783, boulevard de Pointe-Navarre à 
Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QU’avant d’accorder une reconnaissance, la 
Commission doit consulter la municipalité concernée pour connaître son 
opinion à l’égard de cette demande de reconnaissance ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé se prononce en faveur de l’exemption 
demandée.  
 
 QUE la Commission municipale du Québec soit informée que la 
Ville de Gaspé ne souhaite pas être présente advenant la tenue d’une 
audience. 

 
RES 23-04-038 ACQUISITION - LOT 2 734 251, CADASTRE DU QUÉBEC – 

RUE SAMUEL 
 
 CONSIDÉRANT QUE le lot 2 734 251, cadastre du Québec, 
propriété de monsieur André Dupuis et de madame Anne Côté fait partie 
intégrante de la rue Samuel; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de régulariser le tout ; 
 
 CONSIDÉRANT l’offre du propriétaire pour régulariser ce dossier 
pour un montant de 2 000 $ ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé procède à l’acquisition du lot 2 734 251, 
cadastre du Québec, propriété de monsieur André Dupuis et de 
madame Anne Côté pour un montant de 2 000 $. 
 
 QUE le mandat de préparer l’acte requis soit confié à Me Marie-
Christine Côté, notaire. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les 
documents requis. 
 
 QUE la dépense pour l’acquisition du terrain soit imputée au 
règlement 1098-10. 
 
 QUE les frais de notaire soient imputés au poste budgétaire 02-
140-00-412. 

 
RES 23-04-039 ACCEPTATION D’UN PROJET D’AMENDEMENT 

AU RÈGLEMENT 1170-12 ET DATE DE 



L’ASSEMBLÉE DE CONSULTATION 
(PREMIER PROJET 1170-12-07) 

 
 IL est proposé par la conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le projet d’amendement au règlement 1170-12 décrit ci-après 
soit accepté : 
 
Règlement 1170-12-07: 
 
Règlement amendant le règlement relatif à la gestion des règlements 
d’urbanisme 1170-12 en : 
 

• Modifiant l’article 1.8 TERMINOLOGIE en ajoutant les définitions « 
Établissement d’hébergement touristique général », « 
Établissement de résidence principale » et « Résidence 
principale » et en modifiant le deuxième point du premier 
paragraphe de la définition « Habitation collective » 
 

• Ajoutant un huitième point à l’article 6.1 NECESSITE DU 
CERTIFICAT D’AUTORISATION  
 

• Ajoutant un point h) à l’article 6.2 FORME ET CONTENU DE LA 
DEMANDE 

 
 QUE l’assemblée de consultation soit tenue à l’hôtel de ville, le 9 
mai 2023, à 17h00. 

 
RES 23-04-040 ACCEPTATION D’UN PROJET D’AMENDEMENT 

AU RÈGLEMENT DE ZONAGE ET DATE DE 
L’ASSEMBLÉE DE CONSULTATION 

(PREMIER PROJET 1156-11-63) 
 

 IL est proposé par le conseiller James Keays 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le projet d’amendement au règlement de zonage décrit ci-
après soit accepté : 
 
Règlement 1156-11-63: 
 
Règlement amendant le règlement de zonage en : 
 

• Modifiant les usages autorisés dans les zones AF-102, AF-104, 
AF-105, AF-106, AF-107, AF-110, AF-111, AF-112, AF-114, AF-
115, AF-135, AF-137, AF-149-1, AF-155, AF-163-1, AF-170, AF-
176, AF-183, AF-186, AF-187, F-138, F-150, F-177, RT-141, RT-
156 et RT-160 afin de permettre comme usage spécifiquement 
permis l’usage Établissement d’hébergement touristique général; 

 

• Ajoutant l’article 11.1.3 ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE 
PRINCIPALE; 

 

• Ajoutant un deuxième paragraphe à l’article 12.4 ROULOTTE DE 
VOYAGE; 

 

• Ajoutant l’article 14.3 ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT 
TOURISTIQUE GÉNÉRAL; 



 

• Modifiant l’usage Hôtel, motel et maison de touristes (5830) à 
l’article 3.2.11 CLASSE HEBERGEMENT D’ENVERGURE (C-10); 

 

• Modifiant l’usage Hôtel, motel et maison de touristes du point 2) 
Commerce et service du tableau à l’article 21.4 NOMBRE DE 
CASES DE STATIONNEMENT; 

 
 QUE l’assemblée de consultation soit tenue à l’hôtel de ville, le 9 
mai 2023, à 16h00. 

 
RES 23-04-041 DEMANDE DE DÉCRET D'AUTORISATION – 

MODIFICATION À L'ENTENTE INTERGOUVERNEMENTALE – 
ACCORD DE CONTRIBUTION  - PATRIMOINE CANADIEN – 
FONDS DU CANADA POUR LES ESPACES CULTURELS – 

RÉNOVATION DU SYSTÈME DE VENTILATION 
DE LA SALLE DE SPECTACLE DE GASPÉ 

 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-07-030; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’entente a été signée mais qu’il faut la 
modifier afin de prolonger au 31 décembre 2024 le délai pour effectuer 
les travaux; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est possible que la signature d’une telle 
entente modificatrice doive faire l’objet d’un décret d’autorisation par le 
gouvernement du Québec; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé demande au gouvernement du Québec 
d’adopter, s’il y a lieu, un décret l’autorisant à signer l’entente modifiant 
l’entente intergouvernmentale relative à l’accord de contribution pour la 
rénovation du système de ventilation de la salle de spectacle de Gaspé 
entre celle-ci et Patrimoine Canadien, et que cette demande soit 
présentée à la ministre des Affaires Municipales et de l’Habitation du 
Québec. 
 
 QUE la Ville de Gaspé autorise le maire et la greffière à signer 
l’entente modificatrice proposée par Patrimoine Canadien. 

 
RES 23-04-042 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 23-04-012 - 

PAIEMENT DE FACTURES DIVERSES POUR 
LA FABRICATION DE BUTS DE SOCCER EXTÉRIEURS 

 
 CONSIDÉRANT la résolution 23-04-012 autorisant le paiement des 
factures pour la fabrication en régie de buts de soccer extérieurs; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de modifier l'affectation de la 
dépense; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le deuxième paragraphe de la recommandation de la 
résolution 23-04-012 soit remplacé par le suivant : 



 
"QUE la dépense soit imputée à 50% à l'aide de 
la MRC de La Côte-de-Gaspé en vertu du Fonds 
de soutien aux municipalités - volet 2 et le solde 
au Fonds de roulement remboursable sur cinq (5) 
ans." 

 
RES 23-04-043 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 22-05-037 – 

OUVERTURE DE SOUMISSION – 
CONSTRUCTION D'UN CHALET DES SPORTS – 

PLACEMENTS WAKEHAM 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-05-037 octroyant le mandat de 
construction d'un chalet des sports dans les Placements Wakeham; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de modifier l'affection de la dépense; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le deuxième paragraphe de la recommandation de la 
résolution 22-05-037 soit remplacé par le suivant :  
 

"QUE la dépense soit imputée au règlement 1479-22." 
 
RES 23-04-044 LICENCE D'UTILISATION D'UNE OEUVRE –  

REZOLUTION PRODUCTIONS INC. 
 
 CONSIDÉRANT la nouvelle série documentaire "Lands 
Enchanted" pour APTN (Aboriginal Peoples Television Network) 
produite par Rezolution Pictures; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la série explore des lieux qui stimulent 
l'imagination, transcendent le temps et l'espace et ont leur propre 
histoire; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la production aimerait utiliser dans un des 
épisodes où il revisite un peu l'histoire de la Gaspésie quelques extraits 
de "A Tale of Time and Tides / Conte de Vents et Marées" présenté sur 
le site de Berceau du Canada; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé détient les droits en tant 
que commissaires de l'oeuvre; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la production créditerait la Ville de Gaspé en 
tant que collaborateurs; 
 
 CONSIDÉRANT le formulaire "Licence d'utilisation d'une oeuvre" 
soumis pour signature; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise Rezolution Productions inc. à 
utiliser dans un des épisodes où il revisite un peu l'histoire de la 
Gaspésie quelques extraits de "A Tale of Time and Tides/Conte de 
Vents et Marées". 
 



 QUE le directeur général adjoint soit autorisé à signer ledit 
formulaire. 

 
RES 23-04-045 CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE ENTRE 

LE FONDS D'ACTION QUÉBÉCOIS 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (FAQDD) 

ET LA VILLE DE GASPÉ 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-10-042 autorisant la direction des 
Loisirs et de la Culture à déposer une demande d'aide financière dans le 
programme Destination durable et action concertée (Volet 1) afin 
d'élaborer un projet avec un comité formé d'organismes du territoire 
pour améliorer le tourisme tout au long de l'année; 
 
 CONSIDÉRANT la correspondance du 7 février 2023 du Fonds 
d'action québécois pour le développement durable confirmant une aide 
financière maximale de 181 080 $ pour la réalisation du projet "Gaspé, 
une destination durable quatre saisons" déposé au volet 1 de la mesure 
de soutien Destination durable et action concertée (DDAC); 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Fonds d'action québécois pour le 
développement durable (FAQDD) est responsable de la gestion de la 
mesure de soutien Destination durable et action concertée (DDAC); 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de déterminer les conditions et 
modalités d'octroi et de versement d'une subvention à la Ville de Gaspé 
pour la réalisation d'un projet en vertu de DDAC; 
 
 CONSIDÉRANT la convention d'aide financière soumise (Gaspé, 
une destination durable quatre saisons - No de dossier DDAC-35); 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer la convention 
d'aide financière (Gaspé, une destination durable quatre saisons - No de 
dossier DDAC-35) entre le Fonds d'action québécois pour le 
développement durable (FAQDD) et la Ville de Gaspé. 
 
 QUE le directeur général ou la greffière soit autorisé à y apporter 
des modifications mineures, s'il y a lieu. 

 
RES 23-04-046 OFFRE DE SERVICE – 

ANALYSE DE SÉCURITÉ 
POUR LE PASSAGE À NIVEAU 

SUR LA RUE DU QUAI - LIEN ROUTIER 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-02-007 octroyant le mandat de 
services professionnels pour l'analyse de sécurité pour le passage à 
niveau de la rue du Quai, suite à un appel d'offres sur invitation, à 
Aecom Consultants inc.; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le mandat n'a pas été réalisé à cette 
époque, n'ayant pas de plan du concept final de la route; 
 
 CONSIDÉRANT la mise à jour de l'offre de service pour l'analyse 
de sécurité pour le passage à niveau sur la rue du Quai soumise par 
Aecom Consultants inc., le 6 avril 2023 au montant de 30 079.70 $, plus 
les taxes applicables; 
 



 CONSIDÉRANT QU'il est requis de mandater une firme pour 
réaliser cette analyse, étant une condition essentielle du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable (MTMD) pour autoriser les travaux 
sur leur chemin de fer; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte l'offre de service du 6 avril 2023 
de Aecom Consultants inc. au montant de 30 079.70 $, plus les taxes 
applicables pour l'analyse de sécurité pour le passage à niveau sur la 
rue du Quai. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement 1476-22. 
 
 QUE le directeur général adjoint ou le directeur des Projets 
majeurs soit autorisé à signer les documents requis.  
 
 QUE la résolution 22-02-007 soit abrogée. 

 
RES 23-04-047 AIDE FINANCIÈRE ANNUELLE –  

CENTRE COMMUNAUTAIRE GRIFFON 
 
 CONSIDÉRANT la rencontre du 2 septembre 2022 entre les 
représentants du Centre communautaire Griffon et le conseil municipal 
de la Ville de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT la correspondance du 14 septembre 2022, signée 
par le maire et la conseillère du quartier 3, consistant à une offre 
financière finale à l'organisme et notamment le versement d'une aide 
financière annuelle de 3 000 $; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 2023-3 adoptée le 24 mars 2023 par 
le conseil d'administration du Centre communautaire Griffon acceptant 
la proposition d'aide financière de la Ville de Gaspé proposée dans la 
correspondance susdite; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accorde une aide financière annuelle de 
3 000 $ pour les années 2022 et 2023. 
 
 QUE la dépense soit imputée sur le surplus non affecté. 
 
 QUE l'aide financière soit incluse au budget annuel de la Ville de 
Gaspé à compter de 2024. 

 
 
RES 23-04-048 DEMANDE DE RÉVISION DES PROGRAMMES D’AIDE FINANCIÈRE 

DU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES, 
ET DE L’HABITATION (MAMH) ET 

DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET 
DE LA MOBILITÉ DURABLE (MTMD) DU QUÉBEC – APPUI 

 
 CONSIDÉRANT QU’il est fréquent que quelques années 
s’écoulent entre les activités de demande d’aide financière des 



municipalités et la réalisation effective des travaux, et ce 
particulièrement depuis la mise en place du RAEFIE, du RVMR, etc.; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les lettres d’annonce ou de promesse des 
programmes d’aide financière du MAMH et MTMD fixent le coût 
maximal admissible (CMA) de chacun des projets et qu’aucune 
augmentation du CMA n’est actuellement acceptée par ces différents 
ministères; 
 
 CONSIDÉRANT QUE certains programmes de subvention ne 
tiennent pas compte adéquatement des besoins et des nouvelles 
réalités des municipalités, par exemple en ne finançant pas 
l’augmentation de la capacité hydraulique des conduites; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, lorsque l’aide financière ministérielle est 
insuffisante et inadaptée à la réalité d’une municipalité, celle-ci se voit 
dans l’obligation d’assumer des coûts importants qui sont susceptibles 
d’engendrer une répercussion directe sur le compte de taxes des 
citoyens ou de renoncer à son projet malgré les démarches entamées; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une municipalité doit assurer l’entretien de 
ses infrastructures et se conformer à des normes législatives et 
réglementaires;  
 
 CONSIDÉRANT QU’une municipalité doit aussi tenir compte de la 
capacité de payer des citoyens et de la saine administration de ses 
finances; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la non-réalisation des travaux pour des 
raisons financières met à risque les infrastructures actuelles qui sont 
désuètes et vieillissantes dans plusieurs municipalités; 
 
 CONSIDÉRANT QUE d’autres programmes du MAMH, soient le 
programme d’amélioration et de construction d’infrastructures 
municipales (PRACIM) et le programme de résilience et d’adaptation 
face aux inondations (PRAFI) détermine le CMA sur la base des coûts 
réels; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, lors de l’octroi de contrat, les municipalités 
assurent la création et le maintien d’emploi augmentant ainsi la vitalité 
économique de leurs régions et qu’une aide financière mieux adaptée à 
la réalité des municipalités favoriserait l’octroi de contrat; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal de la Ville de Gaspé propose et appui : 
 
1- De demander au MAMH et au MTMD de procéder à la révision des 

programmes d’aide financière pouvant subventionner les projets 
des municipalités afin que ces derniers tiennent compte des coûts 
réels des projets déterminés lors de l’ouverture des soumissions, 
soit de la même façon que le PRACIM ou le PRAFI; 

 
2- De demander au MAMH et au MTMD que les programmes 

reconnaissent les besoins actuels des municipalités, ainsi que le 
devoir de se conformer aux normes, en autorisant l’augmentation 
de la capacité hydraulique des conduites et l’ajout de réseaux, le 
cas échéant; 



 
3- De demander au MAMH et au MTMD de proposer de nouveaux 

programmes, et ce rapidement, proposant des critères et des 
investissements tenant compte des besoins des municipalités; 

 
4- De demander au MAMH et au MTMD d’augmenter le pourcentage 

d’aide financière des différents programmes afin que ces derniers 
considèrent la capacité de payer des citoyens. 

 
5- De transmettre la présente résolution : 
 

- À Mme Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation du Québec 

- À M. Rénald Méthot, directeur régional par intérim de la 
Gaspésie et des îles-de-la-Madeleine au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation du Québec; 

- À Mme Geneviève Guilbault, ministre des Transports et de la 
Mobilité durable du Québec; 

- À M. Roger Gagnon, directeur régional par intérim du 
ministère ministre des Transports et de la Mobilité durable du 
Québec; 

- À Mme Maïté Blanchette Vézina, ministre responsable de la 
région du Bas-Saint-Laurent et de la région de la Gaspésie-
Îles-de-la-Madeleine; 

- À M. Stéphane Ste-Croix, député de Gaspé; 
- À l’Union des municipalités du Québec; 
- À la Fédération québécoise des municipalités du Québec. 

  
RES 23-04-049 REMPLACEMENT TEMPORAIRE 

COMME CHEF DE CASERNE À DOUGLASTOWN 
 
 CONSIDÉRANT QUE monsieur Richard Matte est dans 
l’incapacité d’effectuer sa responsabilité de chef de caserne depuis le 21 
mars 2023; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur intérimaire du Service de 
protection contre les incendies recommande de nommer messieurs 
Mitchell Legresley et Peter Patterson pour effectuer le remplacement en 
débutant par Mitchell Legresley pour deux semaines chacun en 
alternance jusqu’au retour de Richard Matte; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise la direction des services 
administratifs à enlever le nombre d’heures hebdomadaires versées 
pour la responsabilité de chef de caserne à monsieur Richard Matte, et 
ce rétroactivement au 21 mars 2023 jusqu’à son retour. 
 
 QUE le conseil municipal autorise la direction des services 
administratifs à verser le nombre d’heures hebdomadaires versées pour 
la responsabilité de chef de caserne à messieurs Mitchell Legresley et 
Peter Patterson, et ce, à compter du 21 mars 2023 en alternance de 
deux semaines chacun en débutant par Mitchell Legresley, et ce, pour la 
durée de l’absence temporaire de Richard Matte.  
 
 QUE la dépense salariale soit imputée au code budgétaire 02-220-
00-141. 

 



RES 23-04-050 EMBAUCHE DE POMPIERS À TEMPS PARTIEL 
 
 CONSIDÉRANT la politique d’embauche des pompiers adoptée 
par la résolution 12-05-18; 
 
 CONSIDÉRANT le manque de pompiers à temps partiel pour les 
casernes de Gaspé, Rivière-au-Renard et Douglastown; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur intérimaire du Service de 
protection contre les incendies recommande les candidatures de ces 
trois nouveaux pompiers à temps partiel; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal nomme, au sein de l’équipe des 
pompiers à temps partiel du Service de protection contre les incendies 
pour la caserne de Gaspé monsieur Danick Gauthier. 
 
 QUE le conseil municipal nomme, au sein de l’équipe des 
pompiers à temps partiel du Service de protection contre les incendies 
pour la caserne de Douglastown madame Sonia Kenny. 
 
 QUE le conseil municipal nomme, au sein de l’équipe des 
pompiers à temps partiel du Service de protection contre les incendies 
pour la caserne de Rivière-au-Renard monsieur Jacques Allard. 

 
RES 23-04-051 HONORAIRES PROFESSIONNELS 

CAIN LAMARRE S.E.N.C.R.L./AVOCATS 
 
 CONSIDÉRANT le mandat accordé à Cain Lamarre 
S.E.N.C.L./Avocats relativement au dossier du Tribunal administratif du 
travail numéro 1271504 01B2204 et la facture numéro 40-0000056504 
reçue le 11 avril 2023 d'un montant de 23 758.84 $ plus les taxes 
applicables pour des services professionnels rendus entre la période du 
3 mars 2023 au 23 mars 2023 en préparation d'une parution au Tribunal 
administratif du travail le 15 mars ainsi que l'analyse de documents 
nécessaires pour les discussions entre les parties dans ce dossier; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de la facture 
numéro 40-0000056504 pour les services professionnels rendus entre la 
période du 3 mars 2023 au 23 mars 2023 au montant de 23 758.84 $ 
plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au code budgétaire portant le 
numéro 02-140-00-412. 

 
RES 23-04-052 EMBAUCHE DE SAUVETEURS 

À LA PLAGE HALDIMAND – 
ÉTÉ 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE la politique d’embauche des étudiants et le 
processus de sélection pour les postes de sauveteurs à la plage 
Haldimand pour l’été 2023 a eu lieu de janvier à mars 2023; 



 
 CONSIDÉRANT QUE cinq des dix sauveteurs ayant travaillé l’an 
passé sont disponibles pour travailler cette année et qu’ils sont toujours 
étudiants; 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu de nouvelles candidatures 
et que nous avons fait des entretiens pour combler trois postes vacants; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’opération de la plage devrait débuter le 23 
juin 2023 et se terminer le 13 août 2023 et que les sauveteurs 
débuteront le 19 juin afin de préparer la plage; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise l’embauche des personnes 
suivantes pour travailler à l’été 2023 à la plage Haldimand: 
 

• Justine Boudreault, sauveteuse 
• Alexandra Boulay, sauveteuse 
• Aurely Gratton, sauveteuse 
• Jasmine Gratton, sauveteuse 
• Mercédez Gratton, sauveteuse 
• Ïara Lacasse, sauveteuse 
• Coralie Thibault, sauveteuse 

 
 QUE le nombre d’heures varie entre les différents sauveteurs-
étudiants selon leurs disponibilités et l’entente entre le Pavillon des 
sports et la Ville. 
 
 QUE les salaires horaires versés soient ceux prévus à la politique 
d’embauche du personnel étudiant et selon la formation des différentes 
personnes salariées. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée au code budgétaire 02-701-
40-141. 

 
RES 23-04-053 ATTRIBUTION À L'INTERNE D'UN POSTE ANNUEL 

D'OPÉRATEUR-CONTRÔLEUR-JOURNALIER 
 
 CONSIDÉRANT le processus d'affichage interne (convention CSN) 
réalisé dans le but de combler ce poste vacant en octobre 2022 et étant 
donné que la personne salariée était absente du travail et qu'elle est 
revenue seulement en mars 2023; 
 
 CONSIDÉRANT QUE onze personnes salariées syndiquées ont 
postulé sur ce poste et que la première personne ayant la date 
d’embauche la plus ancienne a refusé le poste mais que la deuxième 
personne ayant la date d’embauche la plus ancienne a accepté le poste 
et qu’elle répond aux exigences du poste; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l'attribution du poste annuel 
d'opérateur-contrôleur-journalier à monsieur Marc Dubé, et ce, 
rétroactivement au 1er mars 2023. 



 
 QUE la période d'adaptation soit de 21 jours travaillés et que celle-
ci s'est terminée le 12 avril 2023 et qu'elle était concluante. 
 
 QUE les conditions salariales soient la classe 6 et à l'échelon où la 
personne salariée est rendue de l'échelle salariale des cols bleus de la 
convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense soit imputée au code budgétaire 02-452-20-141. 

 
RES 23-04-054 ATTRIBUTION À L'INTERNE D'UN POSTE ANNUEL 

DE PRÉPOSÉ D'ARÉNA-JOURNALIER 
 
 CONSIDÉRANT le processus d'affichage interne (convention CSN) 
réalisé dans le but de combler ce poste vacant; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une personne salariée a postulé sur ce poste 
et qu'elle répond aux exigences du poste; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l'attribution du poste annuel de 
préposé d'aréna-journalier à monsieur Michel Bernier, et ce, en date du 
17 avril 2023. 
 
 QUE la période d'adaptation ne s'applique pas puisque la 
personne salariée est déjà sur un poste similaire. 
 
 QUE les conditions salariales soient la classe 3 et 2 selon le poste 
occupé et à l'échelon où la personne salariée est rendue de l'échelle 
salariale des cols bleus de la convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 02-
701-31-141 (58%) et 02-701-58-141 (42%). 

 
RES 23-04-055 AVIS DE MOTION ET 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT  
AMENDANT LE RÈGLEMENT 1090-12 

CONCERNANT LA CIRCULATION 
ET LE STATIONNEMENT 

EN MODIFIANT L'ANNEXE O 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement amendant 
le règlement 1090-12 concernant la circulation et le stationnement en 
modifiant l'annexe O et fait mention de l’objet du règlement et de sa 
portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de modifier l’annexe O qui énumère les 
voies de circulation à sens unique afin d’ajouter une partie de la rue 
Morin soit la section comprise entre la rue Jacques-Cartier et le 
stationnement du Pavillon des Sports Marcel-Bujold du Cégep de la 
Gaspésie et des Îles et de modifier la direction du sens unique du 
bouclage entre les rues Chrétien et Lejeune.   
 
 Suivant cette présentation, le conseiller James Keays donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement amendant le règlement 1090-12 concernant la 



circulation et le stationnement en modifiant l'annexe O et procède 
également à son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes. 

 
RES 23-04-056 AVIS DE MOTION 

1170-12-07 
 

Le conseiller Ghislain Smith donne avis qu'il sera présenté à une 
prochaine séance de ce conseil, un règlement amendant le règlement 
relatif à la gestion des règlements d'urbanisme 1170-12 en modifiant 
l’article 1.8 TERMINOLOGIE en ajoutant les définitions 
« Établissement d’hébergement touristique général », 
« Établissement de résidence principale » et « Résidence 
principale » et en modifiant le deuxième point du premier paragraphe 
de la définition « Habitation collective », en ajoutant un huitième point 
à l’article 6.1 NECESSITE DU CERTIFICAT D’AUTORISATION et en 
ajoutant un point h) à l’article 6.2 FORME ET CONTENU DE LA 
DEMANDE.  

 
Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 

conseil présents à cette séance conformément aux exigences de l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes. 

 
RES 23-04-057 AVIS DE MOTION 

1156-11-63 
 

La conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé donne avis qu'il sera 
présenté à une prochaine séance de ce conseil, un règlement amendant 
le règlement de zonage 1156-11 en  

 
- modifiant les usages autorisés dans les zones AF-102, AF-

104, AF-105, AF-106, AF-107, AF-110, AF-111, AF-112, AF-
114, AF-115, AF-135, AF-137, AF-149-1, AF-155, AF-163-1, 
AF-170, AF-176, AF-183, AF-186, AF-187, F-138, F-150, F-
177, RT-141, RT-156 et RT-160 afin de permettre comme 
usage spécifiquement permis l’usage Établissement 
d’hébergement touristique général; 

 
- ajoutant l’article 11.1.3 ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE 

PRINCIPALE; 
 
- ajoutant un deuxième paragraphe à l’article 12.4 ROULOTTE 

DE VOYAGE; 
 
- ajoutant l’article 14.3 ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT 

TOURISTIQUE GÉNÉRAL; 
 
- modifiant l’usage Hôtel, motel et maison de touristes (5830) à 

l’article 3.2.11 CLASSE HEBERGEMENT D’ENVERGURE 
(C-10); 

 
- modifiant l’usage Hôtel, motel et maison de touristes du point 

2) Commerce et service du tableau à l’article 21.4 NOMBRE 
DE CASES DE STATIONNEMENT; 

 
Ce règlement a notamment pour objet de prohiber l’usage 

Établissement d’hébergement touristique général (location à court terme 



soit moins de 31 jours) dans toutes les zones à l’exception des zones 
énumérées précédemment. Ainsi, cet usage ne sera pas autorisé dans 
les zones : 

 
- ayant une route ou un chemin municipalisé; 
- localisées dans un périmètre urbain; 
- en périphérie du Parc National Forillon 

 
Le règlement n’aura pas pour effet d’interdire la location à court 

terme des résidences principales. 
 
Cet avis de motion est donné conformément à l’article 114 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et provoque conséquemment le 
gel de l’émission de tous permis ou certificats pour l’usage 
Établissement d’hébergement touristique général, et ce, sur l’ensemble 
des zones du plan de zonage en vigueur sauf dans les zones AF-102, 
AF-104, AF-105, AF-106, AF-107, AF-110, AF-111, AF-112, AF-114, 
AF-115, AF-135, AF-137, AF-149-1, AF-155, AF-163-1, AF-170, AF-
176, AF-183, AF-186, AF-187, F-138, F-150, F-177, RT-141, RT-156 et 
RT-160. 

 
Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 

conseil présents à cette séance conformément aux exigences de l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes. 

 
 À 19 h 41, la deuxième période de questions est ouverte. 

 
Aucune question n'étant posée, la séance se poursuit. 

 
RES 23-04-058 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 
 À 19 h 41 aucune question n'étant posée, il est proposé par le 
conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la séance soit fermée. 

 
 
 

    
Daniel Côté, maire  Isabelle Vézina, greffière 

 


